


 

 

NEW GAYT 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 132 Rue Thomas Edison 

 47250 SAMAZAN 
 891 631 095 RCS AGEN 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS 
DE L'ASSOCIÉ UNIQUE DU 27 SEPTEMBRE 2024 

 
 
L'an deux mille vingt-quatre, 
Le vingt-sept septembre, 
A dix heures, 
 
Monsieur Nicolas GAYTEROU, 
Demeurant 1 place saint Julien 81000 Albi, 
 
Propriétaire de la totalité des 500 parts sociales de 2 euros composant le capital social de la 
Société NEW GAYT, 
 
Associé Unique et seul gérant de ladite Société, 
 
A pris les décisions suivantes : 
- Transfert du siège social de la société, 
- Approbation de la valeur des biens composant l'actif social et des avantages particuliers 
éventuels, 
- Transformation de la Société en société par actions simplifiée, 
- Adoption des statuts de la Société sous sa nouvelle forme, 
- Nomination du Président, 
- Délégation de pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 
 
 
PREMIERE DÉCISION 
 
L’Associé unique décide de transférer le siège social de la société du 132 Rue Thomas Edison 
 47250 SAMAZAN au 1660 route de Payrastre 47510 FOULAYRONNES à compter du 1er 
octobre 2024. 
 
 
DEUXIEME DÉCISION 
 
L'Associé Unique, au vu du rapport du Commissaire à la transformation désigné en date du 24 
juillet 2024, sur l'évaluation des biens composant l'actif social et les avantages particuliers, 
conformément aux dispositions de l'article L. 224-3 du Code de commerce, approuve 
expressément cette évaluation et constate qu'aucun avantage particulier n'a été consenti. 
 



 

 

L'Associé Unique prend acte de ce que le rapport atteste que le montant des capitaux propres 
est au moins égal au capital social. 
 
 
TROISIEME DÉCISION 
 
L'Associé Unique, après avoir pris connaissance du rapport du Commissaire à la transformation 
sur la situation de la Société et sur l'évaluation des biens composant l'actif social et les éventuels 
avantages particuliers établi conformément aux dispositions des articles L. 223-43 alinéa 3 et 
L. 224-3 du Code de commerce, et après avoir constaté que les conditions légales étaient 
réunies, décide de transformer la Société en société par actions simplifiée comportant un seul 
associé à compter du 1er Octobre 2024. 
 
Cette transformation régulièrement effectuée n'entraînera pas la création d'une personne morale 
nouvelle. 
 
La durée de la Société et son objet ne sont pas modifiés. 
 
Son capital reste fixé à la somme de 1 000 euros. Il sera désormais divisé en 500 actions de 
2 euros chacune, entièrement libérées et toutes détenues par l'Associé Unique. 
 
Seule l’adresse du siège social est modifiée suite au transfert décidé dans la première décision. 
 
 
QUATRIEME DÉCISION 
 
En conséquence de la décision de transformation de la Société en société par actions simplifiée 
qui précède, l'Associé Unique adopte article par article, puis dans son ensemble, le texte des 
statuts de la Société sous sa nouvelle forme, dont un exemplaire demeurera annexé au présent 
procès-verbal. 
 
 
CINQUIEME DÉCISION 
 
L'Associé unique nomme, pour une durée illimitée, en qualité de Président de la Société : 
 
Monsieur Nicolas GAYTEROU,  
Né le 13/01/1974 à AGEN (47),  
De nationalité française,  
Demeurant 1 place saint Julien 81000 Albi. 
 
 
SIXIEME DÉCISION 
 
L’associé unique décide que la durée de l'exercice en cours qui sera clos le 31 décembre 2024, 
n'a pas à être modifiée du fait de la transformation de la Société en société par actions simplifiée.  
 
L'associé unique statuera sur ces comptes conformément aux règles fixées par les nouveaux 
statuts et les dispositions du Code de commerce relatives aux sociétés par actions simplifiées.  
 



 

 

 
SEPTIEME DÉCISION 
 
L'Associé Unique, comme conséquence de l'adoption des décisions qui précèdent, constate que 
la transformation de la Société en société par actions simplifiée est définitivement réalisée à 
compter du 1er septembre 2024. 
 
 
HUITIEME DÉCISION 
 
L'Associé Unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-
verbal pour remplir toutes formalités de droit. 
 
De tout ce que dessus, il a été établi le présent procès-verbal signé par l'Associé Unique et 
consigné sur le registre de ses décisions. 
 
 
 

 
L'Associé Unique 
Monsieur Nicolas GAYTEROU 

 
  



 

 

 
NEW GAYT 

Société à responsabilité limitée 
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 1660 route de Payrastre  
47510 FOULAYRONNES 
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STATUTS 
 

Modifiés suite au procès-verbal des décisions de l’associé unique du 27/09/2024 
(Transformation en Société par actions simplifiée Unipersonnelle) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Certifié conforme  
La Présidence 

  



 

 

 
TITRE I – FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE SOCIAL – DUREE – 

EXERCICE SOCIAL 
 
 
ARTICLE 1 – FORME 
 
La société a été constituée sous la forme de société à responsabilité limitée aux termes d'un acte 
sous signature privée en date à AGEN du 1er décembre 2020. 
 
Elle a été transformée en société par actions simplifiée aux termes du procès-verbal des 
décisions de l’associé unique en date du 27 septembre 2024. 
 
Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, et par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  
 
Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des 
offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJET 
 
La présente société par actions simplifiée a pour objet, en France et à l'étranger : 
 

 
- La prise de participation dans toutes sociétés française ou étrangères, quels que soient 

leur objet social et leur activité ; 
- La gestion des titres de participation ; 
- La gestion d’un portefeuille de participations et de valeurs mobilières dans des sociétés 

ou groupes de sociétés ; 
- L’étude, la création, la mise ne valeur, l’exploitation, la direction, la gérance de toutes 

entreprises, sociétés commerciales ou groupe de sociétés commerciales ;  
- La participation directe ou indirecte à toute opérations ou entreprises, par voie de 

création de société, établissements ou groupements de participation, à leur constitution 
ou à l’augmentation de capital de sociétés existantes ou autrement ;  

- Toutes prestation de services concourant à la gestion commerciale, publicitaire, 
économique, administrative, financière, comptable ou juridique ou encore à la gestion 
des ressources humaines de toutes entreprises ou sociétés ; 

- L’animation de tout groupe de société, l’assistance des sociétés membres de son groupe 
dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de leur stratégie d’entreprise, et plus 
généralement toute activité classiquement exercée par les sociétés holdings ; 

- L’acquisition, l’administration et l’exploitation par bail, location ou autrement de tous 
biens et droits immobiliers, et généralement la réalisation de toutes opérations 
immobilières ; 

- La participation directe ou indirecte à toutes opérations immobilières, par voie 
d’acquisition, échange, apport ou autrement de biens immobiliers ou par voie de 
création, de souscription à une augmentation de capital, d’acquisition de droits sociaux, 
de fusion, scission, apport partiel d’actif ou autrement intéressant une ou plusieurs 
sociétés à prépondérance immobilière ;  



 

 

- La gestion d’un portefeuille de titres de participation et de valeurs mobilières de 
placement dans les sociétés à prépondérance immobilière ou groupe de sociétés à 
prépondérance immobilière ;  

- L’aliénation du ou des immeubles, des titres de participation et/ou valeurs mobilières 
de placement devenus inutiles à la Société, au moyen de vente, échange ou apport en 
société, et généralement toutes opérations quelconques pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet ci-dessus défini ; 

- L’achat, la vente et le négoce de tout matériel industriel et commercial ;  
- La réalisation de prestations de service dans les domaines d’activité suivants : 

électricité, chauffage, climatisation, plomberie ; 
- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans 

toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 
nouvelles, d’apport, de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou 
autrement, de création, d’acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous 
fonds de commerce ou établissements ; la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la 
cession de tous procédés et brevets concernant ces activités ; 

- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet 
social ou à tout objet similaire ou connexe.  
 

Et plus généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social 
ou à tout objet similaire ou connexe. 
 
 
ARTICLE 3 – DÉNOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : "NEW GAYT". 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions 
simplifiée" ou des initiales "SAS" et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et 
documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son 
activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle 
a reçu. 
 
 
ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé au 1660 route de Payrastre 47510 FOULAYRONNES. 
 
 
ARTICLE 5 – DURÉE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de 
son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution 
anticipée ou de prorogation. 



 

 

 
ARTICLE 6 – EXERCICE SOCIAL  
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 
 

TITRE II – APPORTS – CAPITAL SOCIAL 
 
ARTICLE 7 – APPORTS 
 
Lors de la constitution, il a été fait apport d’une somme de MILLE EUROS (1 000,00 €) 
représentant des apports en numéraire. 
 
Lors de la constitution, Monsieur Nicolas GAYTEROU a déclaré que la somme apportée lui 
appartenait en propre comme provenant d’un don manuel de sa mère Madame Thérèse 
GAYTEROU en date du 3 novembre 2020. En conséquence, les actions émises en rémunération 
de cet apport ont été exclusivement et irrévocablement attribuées à Monsieur Nicolas 
GAYTEROU et lui demeureront en propre à titre d’emploi de la somme dont l’origine est ci-
dessus indiquée.  
 
 
ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1 000,00 €). 
 
Il est divisé en 500 actions de DEUX EUROS (2,00 €) chacune, entièrement libérées. 
 
 
ARTICLE 9 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
1 - Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par 
la loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une décision 
collective extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président. 
 
Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires, soit par majoration du 
montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par l'exercice 
de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues 
par la loi. 
 
L'associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet 
de réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation du 
capital. 
 
En cas d'augmentation par émission d'actions de numéraire ou émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, l'associé unique 
ou les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel à la 
souscription des titres émis. Ils peuvent cependant renoncer à titre individuel à leur droit 
préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit 
préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 
 



 

 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 
 
 2 - Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la 
loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une décision 
collective extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président. L'associé unique ou 
les associés peuvent déléguer Président tous pouvoirs pour réaliser la réduction de capital. 
 
 
ARTICLE 10 – COMPTES COURANTS D’ASSOCIES  
 
L’associé unique, peut dans le respect de la règlementation en vigueur, mettre à la disposition 
de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d’avances en « comptes 
courants ».  
 
Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions 
de retrait sont déterminées par l’associé unique. 

 
 

TITRE III – ACTIONS 
 
ARTICLE 11 - LIBÉRATION DES ACTIONS 
 
Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la 
prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le 
délai de cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce 
qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est 
devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du souscripteur quinze jours au moins avant 
la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne 
de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 
personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution 
forcée prévues par la loi. 
 
 
ARTICLE 12 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en 
vigueur. 



 

 

 
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 
 
ARTICLE 13 - TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Tant que la Société demeure unipersonnelle, toutes les transmissions d’actions s’effectuent 
librement. La transmission des actions s’opère par virement de compte à compte sur instruction 
signée du Cédant ou de son représentant qualifié. 
 
 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CESSIONS D’ACTIONS EN CAS DE PERTE 
DU CARACTERE UNIPERSONNEL  
 
La transmission des actions émises par la Société s’opère par un virement de compte à compte 
sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des 
mouvements coté et paraphé.  
 

• Clause de préemption  
 
1. Toute cession des actions de la Société même entre associés est soumise au respect du droit 

de préemption conféré aux associés et ce, dans les conditions ci-après.  
2. L’associé Cédant notifie au Président et à chacun des associés par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception sous projet de cession mentionnant :  
1. Le nombre d’actions concernées  
2. Les informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, adresse et nationalité 

ou s’il s’agit d’une personne morale : dénomination, siège social, numéro RCS, 
montant et répartition du capital, identité des dirigeants sociaux ;  

3. Le prix et les conditions de la cession projetée.  
 
La date de réception de la notification de l’associé Cédant fait courir un délai de trois (3) 
mois, à l’expiration duquel, si les droits de préemption n’ont pas été exercés en totalité sur 
les actions concernées, le Cédant pourra réaliser librement la cession projetée, sous réserve 
de respecter la procédure d’agrément prévue à l’article « Agrément des cessions » ci-après.  

 
3. Chaque associé bénéficie d’un droit de préemption sur les actions faisant l’objet du projet 

de cession. Ce droit de préemption est exercé par notification du Président dans les deux 
(2) mois au plus tard de la réception de la notification ci-dessus visée. Cette notification est 
effectuée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception précisant le nombre 
d’actions que chaque associé souhaite acquérir.  

 
4. A l’expiration du délai de deux mois prévu au 3 ci-dessus et avant celle du délai de trois 

mois fixé au 2 ci-dessus, le Président doit notifier à l’associé Cédant par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception les résultats de la préemption. Si les droits 
de préemption exercés sont supérieurs au nombre d’actions dont la cession est envisagée, 
les actions concernées sont réparties par le Président entre les associés qui ont notifié leur 
volonté d’acquérir au prorata de leur participation au capital de la Société et dans la limite 
de leurs demandes.  

 



 

 

Si les droits de préemption sont inférieurs au nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, les droits de préemption sont réputés n’avoir jamais été exercés et l’associé 
Cédant est libre de réaliser la cession au profit du cessionnaire mentionné dans sa 
notification, sous réserve de respecter la procédure d’agrément prévue à l’article 
« Agrément des cessions » ci-après.  
 

5. En cas d’exercice du droit de préemption, la cession des actions devra être réalisée dans un 
délai de 45 jours moyennant le prix mentionné dans la notification de l’associé Cédant.  

 
• Clause d’agrément  

 
1. Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu’avec l’agrément 

préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote.  

 
2. La demande d’agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis 

de réception adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d’actions dont 
la cession est envisagée, le prix de la cession, les nom, prénoms, adresse, nationalité de 
l’acquéreur ou s’il s’agit d’une personne morale, son identification complète 
(dénomination, siège social, numéro RCS, montant et répartition du capital, identité de 
ses dirigeants sociaux). Cette demande d’agrément est transmise par le Président aux 
associés.  

 
3. Le Président dispose d’un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande 

d’agrément pour faire connaitre au Cédant la décision de la collectivité des associés. 
Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l’agrément sera réputé acquis.  

 
4. Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées.  

 
5. En cas d’agrément, l’associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions 

notifiées dans sa demande d’agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus 
tard dans les vingt jours de la décision d’agrément : à défaut de réalisation du transfert 
dans ce délai l’agrément serait frappé de caducité.  

 
6. En cas de refus d’agrément, la Société est tenue dans un délai d’un (1) mois à compter 

de la notification du refus d’agrément, d’acquérir ou de faire acquérir les actions de 
l’associé Cédant par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue. Si 
le rachat des actions n’est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d’un mois ; 
l’agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis.  

 
En cas d’acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) 
mois à compter de l’acquisition de les céder ou de les annuler.  
 
Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d’un commun 
accord entre les parties. A défaut d’accord, le prix sera déterminé à dire d’expert, dans 
les conditions de l’article 1843-4 du Code Civil.  
 

 
  



 

 

ARTICLE 14 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS  
 
Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à 
la quotité de capital qu'elle représente. 
 
L'associé unique ne supporte les pertes qu'à concurrence de ses apports.  
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Si une action est grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 
aux décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du 
même droit d'information. 
 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions relatives à l'affectation 
des bénéfices où il appartient à l'usufruitier. Toutefois, pour les autres décisions, le nu-
propriétaire et l'usufruitier peuvent convenir que le droit de vote sera exercé par l'usufruitier. 
 
 
ARTICLE 15 – NULLITE DES CESSIONS D’ACTIONS  
 
Toutes les cessions d’actions effectuées en violation des dispositions de l’article 12 des présents 
statuts est nulle.  
 
 
ARTICLE 16 – LOCATIONS D’ACTIONS 
 
Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et sous 
les réserves prévues à l'article L 239-2 du Code de commerce. 
 
Le Locataire des actions doit être agréé dans les conditions prévues ci-dessus. 
 
Le défaut d'agrément du Locataire interdit la location effective des actions. 
 
Pour que la location soit opposable à la Société, le Contrat de location, établi par acte sous seing 
privé soumis à la formalité de l'enregistrement fiscal ou par acte authentique, doit lui être 
signifié par acte extra judiciaire ou accepté par son représentant légal dans un acte authentique. 
La fin de la location doit également être signifiée à la Société, sous l'une ou l'autre de ces formes. 
 
La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom du 
Locataire à côté de celui du Bailleur dans le registre des titres nominatifs de la Société. Cette 
mention doit être supprimée du registre des titres dès que la fin de la location a été signifiée à 
la Société. 
 
Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des 
modifications statutaires ou le changement de nationalité de la Société. Pour toutes les autres 
décisions, le droit de vote et les autres droits attachés aux actions louées, et notamment le droit 
aux dividendes, sont exercés par le Locataire, comme s'il était usufruitier des actions, le Bailleur 
en étant considéré comme le nu-propriétaire. 



 

 

 
A compter de la délivrance des actions louées au Locataire, la Société doit lui adresser toutes 
les informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux 
assemblées. 
 
Conformément aux dispositions de l'article R 225-68 dernier alinéa du Code de commerce, le 
titulaire du droit de vote attaché aux actions nominatives louées depuis un mois au moins avant 
la date de l'insertion de l'avis de convocation doit, même s'il n'en a pas fait la demande, être 
convoqué à toute assemblée par lettre ordinaire. 
 
Les actions faisant l'objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères tirés des 
comptes sociaux, en début et en fin de contrat. En outre, si la location est consentie par une 
personne morale, les actions louées doivent également être évaluées à la fin de chaque exercice 
comptable. 
 
Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt. 
 

 
TITRE 4 – GESTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

 
ARTICLE 18 – PRESIDENT  
 
La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 
morale, associé ou non de la Société. 
 
 
Désignation 
 
Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par l'associé unique ou la collectivité 
des associés, qui fixe son éventuelle rémunération. 
 
La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent. 
 
Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être 
également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un 
emploi effectif. 
 
Durée des fonctions 
 
Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non, par l'associé unique ou la 
collectivité des associés. 
 



 

 

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration 
de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou 
de liquidation judiciaires. 
 
L'associé unique ou la collectivité des associés peut mettre fin à tout moment au mandat du 
Président. La décision de révocation n'a pas à être motivée. 
 
Rémunération 
 
Le Président pourra percevoir une rémunération au titre de ses fonctions, laquelle sera fixée et 
modifiée par décision de l'associé unique ou le cas échéant, de la collectivité des associés. Elle 
pourra être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre 
d'affaires. 
 
Outre cette rémunération, il sera remboursé, sur justificatifs, des frais qu'il exposera dans 
l'accomplissement de ses fonctions. 
 
Pouvoirs du Président  
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites 
de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à l'associé unique 
ou à la collectivité des associés. 
 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux 
tiers. 
 
La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve. 
 
Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice 
de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 
 
 
ARTICLE 19 - DIRECTEUR(S) GÉNÉRAL(AUX) 
 
Désignation 
 
L'associé unique ou la collectivité des associés peut nommer en qualité de Directeur Général 
une ou plusieurs personnes physiques ou une ou plusieurs personnes morales, pour assister le 
Président. 
 
La personne morale Directeur Général est représentée par son représentant légal sauf si, lors de 
sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis aux 
mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que 



 

 

s'ils étaient Directeur Général en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire 
de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
Le Directeur Général personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail. 
 
Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du ou des Directeurs Généraux est fixée dans la décision de nomination 
et ne peut excéder celle du mandat du Président. 
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le ou les Directeurs Généraux 
conservent leurs fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Président, sauf décision contraire 
des associés. 
 
Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 
l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires. 
 
Le ou les Directeurs Généraux peuvent démissionner de leur mandat à la condition de notifier 
leur décision au Président, par lettre recommandée adressée [*Délai de préavis à respecter par 
le directeur général pour démissionner] avant la date d'effet de ladite décision. 
 
 
Révocation 
 
Le ou les Directeurs Généraux peuvent être révoqués à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un 
juste motif, par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés, sur la proposition 
du Président. Cette révocation n'ouvre droit à aucune indemnisation. 
 
En outre, le ou les Directeurs Généraux sont révoqués de plein droit, sans indemnisation, dans 
les cas suivants : 
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique, 
- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 
Directeur Général personne morale, 
- exclusion du Directeur Général associé. 
 
Rémunération 
 
Le ou les Directeurs Généraux peuvent recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées 
dans la décision de nomination. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et 
proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d'affaires. 
 
En outre, le ou les Directeurs Généraux sont remboursés de leurs frais de représentation et de 
déplacement sur justificatifs. 
 
Pouvoirs du Directeur Général 
 
Le ou les Directeurs Généraux disposent des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des 
limitations éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision ultérieure. 



 

 

 
Le ou les Directeurs Généraux disposent du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers. 
 
 
ARTICLE 20 – CONVENTIONS  
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l’un de ses dirigeants, son associé unique ou l’un de ses associés disposant d’une 
fraction des droits de vote supérieure à 10% ou, s’il s’agit d’une société associé, la Société la 
contrôlant au sens de l’article L233-3 du Code de Commerce doit être portée à la connaissance 
du Président dans le mois de sa conclusion.  
 
En l’absence d’un commissaire aux comptes, le Président présente à l’associé unique ou aux 
associés un rapport sur la conclusion et l’exécution des conventions au cours de l’exercice 
écoulé. L’associé unique ou les associés statuent sur ce rapport lors de la décision statuant sur 
les comptes de cet exercice.  
 
Les interdictions prévues à l’article L 225-43 du Code de Commerce s’appliquent au Président 
et aux dirigeants de la Société.  
 
 
ARTICLE 21 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
L’associé unique ou la collectivité des associés, désigne lorsque cela est obligatoire en vetu des 
dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée 
par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou ou plusieurs 
Commissaires aux Comptes titulaires et un ou ou plusieurs Commissaires aux Comptes 
suppléants.   
 
Conformément à l’article L823-1 du Code de Commerce, si le Commissaire aux comptes 
titulaire est une société pluri personnelle, la désignation d’un commissaire aux comptes 
suppléant ne sera pas nécessaire.  
 
Lorsque la désignation d’un Commissaire aux comptes titulaire et d’un Commissaire aux 
comptes suppléant demeure facultative, c’est à l’associé unique ou à la collectivité des associés, 
qu’il appartient de procéder à de telles désignations, si il ou elle le juge opportun. En outre, la 
nomination d’un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou plusieurs 
associés représentant au moins le dixième du capital. Les Commissaires aux comptes doivent 
être invités à participer à toutes les décisions collectives dans les mêmes conditions que les 
associés. 
 
 
  



 

 

ARTICLE 22 - DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ UNIQUE 
 
L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 
 
  - approbation des comptes annuels et affectation du résultat, 
  - modification des statuts, sauf transfert du siège social, 
  - augmentation, amortissement ou réduction du capital social, 
  - fusion, scission ou apport partiel d'actif, 
  - transformation en une société d'une autre forme, 
  - dissolution de la Société, 
  - nomination des Commissaires aux Comptes, 
- nomination, révocation et rémunération des dirigeants, 
 
L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
 
Les décisions de l'associé unique font l'objet de procès-verbaux consignés dans un registre coté 
et paraphé. 
 

• Information de l’associé unique :  
 

1. L’associé unique non Président, indépendamment de son droit d’information préalable 
à l’approbation annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au 
siège social des documents prévus par la loi et relatifs aux trois derniers exercices 
sociaux.  

2. Lorsque la Société comporte plusieurs associés, l’étendue et les modalités de leurs droits 
d’information et de communication sont déterminées par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur.  

 
 
ARTICLE 23 - DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
Les pouvoirs qui sont dévolus à l’associé unique dans le cadre de la Société unipersonnelle sont 
exercés par la collectivité des associés lorsque celle-ci perd son caractère unipersonnel.  
 
Décisions collectives obligatoires 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
   - approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 
   - approbation des conventions réglementées, 
   - nomination des Commissaires aux Comptes, 
   - augmentation, amortissement et réduction du capital social, 
   - transformation de la Société, 
   - fusion, scission ou apport partiel d'actif, 
   - dissolution et liquidation de la Société, 
   - augmentation des engagements des associés, 
- nomination, révocation et rémunération des dirigeants, 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social, 
 
Les décisions collectives sont prises par vote ou par signature d’acte.  
 



 

 

En principe, chaque associé participe personnellement au vote ; toutefois, pour les assemblées 
il peut désigner un mandataire ; le mandat est donné pour l’ensemble des décisions à prendre 
au cours d’une assemblée.  
 

• Régime de majorité 
 

Seront qualifiés d’extraordinaires les décisions collectives emportant modification des statuts.  
Les décisions collectives extraordinaires ne peuvent être adoptées que si les associés présents 
ou représentés possèdent au moins deux tiers des actions ayant droit de vote.  
 
Elles sont prises à la majorité des trois quarts des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés.  
 
A défaut de réunion de ce quorum, une deuxième consultation peut être organisée, au cours de 
laquelle les décisions seront prises à la majorité des deux tiers des seuls suffrages exprimés, les 
abstentions, votes blancs ou nuls n’étant pas décomptés.  
 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, une décision unanime des associés est exigée pour :  
 

- Toute augmentation des engagements d’un associé et notamment l’augmentation de la 
valeur nominale des actions (sauf par voie d’incorporation de réserve), la transformation 
en une société en nom collective, l’adoption d’un capital variable,  

- L’adoption ou la modification de clauses relatives au changement de contrôle d’une 
société associée, à l’agrément pour les cessions ou transmissions d’action, à 
l’inaliénabilité temporaire des actions, au changement de contrôle d’une société 
associée et à la suspension des droits de vote ou l’exclusion de la société associée, à 
l’obligation pour un associé de céder ses actions et à la suspension des droits pécuniaires 
de cet associé, conformément aux dispositions du Code de Commerce.  

 
Toutes autres décisions seront qualifiées d’ordinaires.  
 
Les décisions collectives ordinaires ne peuvent être adoptées que si les associés présents ou 
représentés possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote.  
 
Elles sont prises à la majorité simple des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés.  
 
A défaut de réunion de ce quorum, une deuxième consultation peut être organisée, au cours de 
laquelle les décisions seront prises à la majorité simple des seuls suffrages exprimés, les 
abstentions, votes blancs ou nuls n’étant pas décomptés.  
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par voie électronique dans les conditions prévues par la loi et les 
présents statuts, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède. Il doit justifier de son identité 
et de l’inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective de trois jours ouvrés 
au moins avant la réunion de l’assemblée.  
 
 
  



 

 

ARTICLE 24 – DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES  
 
Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les 
modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s’exercent dans les conditions prévues par 
les dispositions légales et réglementaires.  
 
 
ARTICLE 25 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 
usages du commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et 
du passif. Il dresse également les comptes annuels conformément aux dispositions des articles 
L. 123-1 et suivants du Code de Commerce. 
 
Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état 
des sûretés consenties par elle.  
Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la Loi. 
Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du Groupe lorsque la 
Société doit établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la loi.  
 
Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions 
prévues par la loi.  
 
Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes dans les 
conditions légales et réglementaires.  
 
L’associé unique approuve les comptes après rapport du Commissaire aux Comptes dans le 
délai de six mois à compter de la date de la clôture de l’exercice. L’associé unique ne peut 
déléguer ses pouvoirs.  
 
 
ARTICLE 26 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DU RÉSULTAT 
 

• Associé unique  
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des 
pertes antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotations de la réserve légale, des 
réserves statutaires et augmenté du report bénéficiaire.  
Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d’abord toute somme que l’associé unique 
décidera de reporter à nouveau sur l’exercice suivant ou d’affecter à la création de tous fonds 
de réserve extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le 
surplus est attribué à l’associé unique.  
L’associé unique peut décider d’opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, 
entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, ceci aux 
conditions fixées ou autorisées par la loi.  
  



 

 

 
• Pluralité d’associés  

 
1. Toute action en l’absence de catégorie d’actions ou toute action d’une même catégorie 

dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du 
capital qu’elle représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l’actif social, au cours 
de l’exercice de la Société comme en cas de liquidation.  

 
Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions.  
 

2. Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, 
l’associé unique ou la collectivité des associés décide sa distribution, en totalité ou en 
partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont elle règle l’affectation 
et l’emploi.  
 

3. La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée 
sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l’exercice. La décision de la collectivité des associés, ou à défaut, le Président, fixe les 
modalités de paiement des dividendes.  

 
 
ARTICLE 27 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter l'associé unique 
ou la collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un 
montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les 
capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié 
du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés doit être 
publiée dans les conditions légales et réglementaires. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il 
statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
 
ARTICLE 28 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision de l'associé unique ou 
de la collectivité des associés à la condition que la Société remplisse les conditions propres à la 
nouvelle forme de société. 



 

 

 
 
ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du terme 
fixé par les statuts ou par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'associé unique ou par la collectivité des 
associés. 
 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible. 
 
L'associé unique ou la collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours 
ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre 
toutes les actions. 
 
En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'associée unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de 
la Société entre les mains de l'associée unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément 
aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 
 
 
ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société ou les dirigeants concernant les 
affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées conformément 
à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
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A l’associé unique,

En notre qualité, d’une part, de commissaire aux comptes désigné en application des 
dispositions de l’article L. 223-43 du code de commerce et, d’autre part, de commissaire à la 
transformation désigné en application des dispositions de l’article L. 224-3 du même code 
par décision de l’associé unique en date du 24 juillet 2024, nous avons établi le présent 
rapport afin : 

- De vous présenter notre analyse de la situation de votre société ;

- De vous faire connaître notre appréciation sur la valeur des biens composant l’actif 
social et le cas échéant, sur les avantages particuliers stipulés et de nous prononcer, 
en application des dispositions de l’article R. 224-3, du code de commerce, sur le 
montant des capitaux propres par rapport au capital social.

Mission du commissaire aux comptes sur la situation de la société

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la 
doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative 
à cette mission. Ces diligences ont consisté notamment à analyser la situation de la société 
au regard de caractéristiques financières et d’exploitation.

La synthèse de cette analyse est la suivante :

La société NEW GAYT, immatriculée le 03 décembre 2020 sous la forme d’une Société à 
Responsabilité Limitée, est une société qui a pour objet : les activités des sociétés holding.

La situation comptable arrêtée pour la période du 01/01/2024 au 30/06/2024 a été 
marquée par les faits suivants :

- Le résultat net comptable est bénéficiaire à hauteur de 8 511 euros au 30 juin 2024
contre un déficit de – 53 756 euros pour l’exercice clos au 31 décembre 2023. 

- La société est sans activité à ce jour et ne bénéficie d’aucune ressource.

- L’examen de la situation au 30 juin 2024 fait apparaître un fonds de roulement de
25 991 euros. Le besoin en fonds de roulement est négatif et s’élève quant à lui à
– 4 360 euros. Il en ressort une trésorerie positive de 30 351 euros au 30 juin 2024.

- A la vue de l’analyse financière effectuée, la société NEW GAYT présente des 
capitaux propres au 30 juin 2024 s’élevant à 41 816 euros pour un capital de 
1 000 euros.



Mission du commissaire à la transformation

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la 
doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative 
à cette mission. Ces diligences ont consisté :

- A contrôler par sondages les éléments constitutifs du patrimoine de la société en 
termes d’existence, d’appartenance et d‘évaluation ;

- A vérifier si, compte tenu des évènements survenus depuis la date de clôture du 
dernier exercice, le montant des capitaux propres déterminé selon les mêmes règles 
et méthodes comptables que celles utilisées pour l’établissement des derniers 
comptes annuels est au moins égal au montant du capital social.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la valeur des biens composant l’actif social.

Sur la base de nos travaux, nous attestons que le montant des capitaux propres est au 
moins égal au montant du capital social.

Fait à Marmande, le 13 septembre 2024

Pour la société BDM AUDIT
Dominique DA ROS

Commissaire aux comptes 
et à la transformation

En annexe les comptes intermédiaires arrêtés au 30/06/2024 de la société NEW GAYT.

Signé électroniquement le 13/09/2024 par
Dominique Da Ros
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  FIDUCIE CONSULTANTS BOE Page 2 

Bilan ACTIF 
Présenté en Euros 

ACTIF  
du 01/01/2024 
au 30/06/2024 

(6 mois) 
 

 Exercice précédent 

31/12/2023 
(12 mois) 

Variation 

      
 Brut Amort.prov. Net Net  
      

Capital souscrit non appelé (0)      
      

Actif immobilisé      
      

Frais d'établissement      

Recherche et développement      

Concessions, brevets, droits similaires      

Fonds commercial      

Autres immobilisations incorporelles      

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles      
      

Terrains      

Constructions      

Installations techniques, matériel et outillage industriels      

Autres immobilisations corporelles 27 198 11 374 15 825 19 199 - 3 374 

Immobilisations en cours      

Avances et acomptes      
      

Participations évaluées selon mise en équivalence      

Autres participations      

Créances rattachées à des participations      

Autres titres immobilisés      

Prêts      

Autres immobilisations financières      
      

TOTAL (I) 27 198 11 374 15 825 19 199 - 3 374 
      

Actif circulant      
      

Matières premières, approvisionnements      

En-cours de production de biens      

En-cours de production de services      

Produits intermédiaires et finis      

Marchandises      
      

Avances et acomptes versés sur commandes      

Clients et comptes rattachés      
      

Autres créances      
. Fournisseurs débiteurs      

. Personnel      

. Organismes sociaux      

. Etat, impôts sur les bénéfices      

. Etat, taxes sur le chiffre d'affaires      

. Autres      

Capital souscrit et appelé, non versé      
      

Valeurs mobilières de placement      

Disponibilités 30 351  30 351 19 705  10 646 

Instruments de trésorerie      

Charges constatées d'avance    918 -  918 
      

TOTAL (II) 30 351  30 351 20 623  9 728 
      

Charges à répartir sur plusieurs exercices (III)      

Primes de remboursement des obligations (IV)      

Ecarts de conversion actif (V)      
      

TOTAL ACTIF (0 à V) 57 550 11 374 46 176 39 823  6 353 
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Bilan (suite) PASSIF 
Présenté en Euros 

PASSIF 
du 01/01/2024 
au 30/06/2024 

(6 mois) 

 Exercice précédent 

31/12/2023 
(12 mois) 

Variation 

    
Capitaux Propres    
    

Capital social ou individuel (dont versé : 1 000) 1 000 1 000  

Primes d'émission, de fusion, d'apport ...    

Ecarts de réévaluation    

Réserve légale 100 100  

Réserves statutaires ou contractuelles    

Réserves réglementées    

Autres réserves 32 204 85 961 - 53 757 

Report à nouveau    
    

Résultat de l'exercice 8 511 -53 756  62 267 
    

Subventions d'investissement    

Provisions réglementées    
 Résultat de l’exercice précédent à affecter    

    

TOTAL (I) 41 816 33 304  8 512 

    Produits des émissions de titres participatifs    

Avances conditionnées    
    

TOTAL (II)    

    Provisions pour risques et charges    
    

Provisions pour risques    

Provisions pour charges    
    

TOTAL (III)    

    Emprunts et dettes    
    

Emprunts obligataires convertibles    

Autres Emprunts obligataires    

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit     
. Emprunts    

. Découverts, concours bancaires    

Emprunts et dettes financières diverses    
. Divers    

. Associés 1 463 2 463 - 1 000 
    

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours    

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 897 4 055 - 1 158 

Dettes fiscales et sociales    
. Personnel    

. Organismes sociaux    

. Etat, impôts sur les bénéfices    

. Etat, taxes sur le chiffre d'affaires    

. Etat, obligations cautionnées    

. Autres impôts, taxes et assimilés    

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés    

Autres dettes    

Instruments de trésorerie    

Produits constatés d'avance    
    

TOTAL (IV) 4 360 6 518 - 2 158 

    Ecart de conversion passif (V)    
    

TOTAL PASSIF (I à V) 46 176 39 823  6 353 
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Compte de résultat 
 Présenté en Euros 

 
du 01/01/2024 
au 30/06/2024 

(6 mois) 

 Exercice précédent 

31/12/2023 
(12 mois) 

Variation 
absolue 

% 

        France Exportations Total Total   
       

Ventes de marchandises       

Production vendue biens       

Production vendue services       
       

Chiffres d'affaires Nets       

          

Production stockée     

Production immobilisée     

Subventions d'exploitation     

Reprises sur amort. et prov., transfert de charges     

Autres produits     
     

Total des produits d'exploitation (I)     
     

Achats de marchandises (y compris droits de douane)     

Variation de stock (marchandises)     

Achats de matières premières et autres approvisionnements     

Variation de stock (matières premières et autres approv.)     

Autres achats et charges externes 3 771 13 822 - 10 051 -72,72 

Impôts, taxes et versements assimilés 116 131 -  15 -11,45 

Salaires et traitements -15 773 32 987 - 48 760 -147,82 

Charges sociales     

Dotations aux amortissements sur immobilisations 3 375 6 750 - 3 375 -50,00 

Dotations aux provisions sur immobilisations     

Dotations aux provisions sur actif circulant     

Dotations aux provisions pour risques et charges     

Autres charges  66 -  66 -100 
     

Total des charges d'exploitation (II) -8 511 53 756 - 62 267 -115,83 

     
RESULTAT EXPLOITATION (I-II) 8 511 -53 756  62 267 115,83 

     

Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun     

Bénéfice attribué ou perte transférée (III)     

Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)     
     
     

Produits financiers de participations     
     

Produits des autres valeurs mobilières et créances     

Autres intérêts et produits assimilés     

Reprises sur provisions et transferts de charges     

Différences positives de change     

Produits nets sur cessions valeurs mobilières placement     
     

Total des produits financiers (V)     
     

Dotations financières aux amortissements et provisions     

Intérêts et charges assimilées     

Différences négatives de change     

Charges nettes sur cessions valeurs mobilières de placement     
     

Total des charges financières (VI)     

     
RESULTAT FINANCIER (V-VI)     

     
RESULTAT COURANT AVANT IMPOT (I-II+III–IV+V-VI) 8 511 -53 756  62 267 115,83 
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Compte de résultat (suite) 
 Présenté en Euros 

 
du 01/01/2024 
au 30/06/2024 

(6 mois) 

 Exercice précédent 

31/12/2023 
(12 mois) 

Variation 
absolue 

% 

          

Produits exceptionnels sur opérations de gestion     

Produits exceptionnels sur opérations en capital     

Reprises sur provisions et transferts de charges     
     

Total des produits exceptionnels (VII)     
     

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion     

Charges exceptionnelles sur opérations en capital     

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions     
     

Total des charges exceptionnelles (VIII)     

     
RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII)     

     

Participation des salariés (IX)     

Impôts sur les bénéfices (X)     
     

Total des Produits (I+III+V+VII)     

     
Total des charges (II+IV+VI+VII+IX+X) -8 511 53 756 - 62 267 -115,83 

     RESULTAT NET 8 511 -53 756  62 267 115,83 
     

Dont Crédit-bail mobilier     
     
     

Dont Crédit-bail immobilier     
     

 



 

 

 
NEW GAYT 

Société à responsabilité limitée 
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 1660 route de Payrastre  
47510 FOULAYRONNES 
 891 631 095 RCS AGEN 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
 

Modifiés suite au procès-verbal des décisions de l’associé unique du 27/09/2024 
(Transformation en Société par actions simplifiée Unipersonnelle) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Certifié conforme  
La Présidence 

  



 

 

 
TITRE I – FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE SOCIAL – DUREE – 

EXERCICE SOCIAL 
 
 
ARTICLE 1 – FORME 
 
La société a été constituée sous la forme de société à responsabilité limitée aux termes d'un acte 
sous signature privée en date à AGEN du 1er décembre 2020. 
 
Elle a été transformée en société par actions simplifiée aux termes du procès-verbal des 
décisions de l’associé unique en date du 27 septembre 2024. 
 
Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, et par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  
 
Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des 
offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJET 
 
La présente société par actions simplifiée a pour objet, en France et à l'étranger : 
 

 
- La prise de participation dans toutes sociétés française ou étrangères, quels que soient 

leur objet social et leur activité ; 
- La gestion des titres de participation ; 
- La gestion d’un portefeuille de participations et de valeurs mobilières dans des sociétés 

ou groupes de sociétés ; 
- L’étude, la création, la mise ne valeur, l’exploitation, la direction, la gérance de toutes 

entreprises, sociétés commerciales ou groupe de sociétés commerciales ;  
- La participation directe ou indirecte à toute opérations ou entreprises, par voie de 

création de société, établissements ou groupements de participation, à leur constitution 
ou à l’augmentation de capital de sociétés existantes ou autrement ;  

- Toutes prestation de services concourant à la gestion commerciale, publicitaire, 
économique, administrative, financière, comptable ou juridique ou encore à la gestion 
des ressources humaines de toutes entreprises ou sociétés ; 

- L’animation de tout groupe de société, l’assistance des sociétés membres de son groupe 
dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de leur stratégie d’entreprise, et plus 
généralement toute activité classiquement exercée par les sociétés holdings ; 

- L’acquisition, l’administration et l’exploitation par bail, location ou autrement de tous 
biens et droits immobiliers, et généralement la réalisation de toutes opérations 
immobilières ; 

- La participation directe ou indirecte à toutes opérations immobilières, par voie 
d’acquisition, échange, apport ou autrement de biens immobiliers ou par voie de 
création, de souscription à une augmentation de capital, d’acquisition de droits sociaux, 
de fusion, scission, apport partiel d’actif ou autrement intéressant une ou plusieurs 
sociétés à prépondérance immobilière ;  



 

 

- La gestion d’un portefeuille de titres de participation et de valeurs mobilières de 
placement dans les sociétés à prépondérance immobilière ou groupe de sociétés à 
prépondérance immobilière ;  

- L’aliénation du ou des immeubles, des titres de participation et/ou valeurs mobilières 
de placement devenus inutiles à la Société, au moyen de vente, échange ou apport en 
société, et généralement toutes opérations quelconques pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet ci-dessus défini ; 

- L’achat, la vente et le négoce de tout matériel industriel et commercial ;  
- La réalisation de prestations de service dans les domaines d’activité suivants : 

électricité, chauffage, climatisation, plomberie ; 
- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans 

toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 
nouvelles, d’apport, de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou 
autrement, de création, d’acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous 
fonds de commerce ou établissements ; la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la 
cession de tous procédés et brevets concernant ces activités ; 

- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet 
social ou à tout objet similaire ou connexe.  
 

Et plus généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social 
ou à tout objet similaire ou connexe. 
 
 
ARTICLE 3 – DÉNOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : "NEW GAYT". 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions 
simplifiée" ou des initiales "SAS" et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et 
documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son 
activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle 
a reçu. 
 
 
ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé au 1660 route de Payrastre 47510 FOULAYRONNES. 
 
 
ARTICLE 5 – DURÉE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de 
son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution 
anticipée ou de prorogation. 



 

 

 
ARTICLE 6 – EXERCICE SOCIAL  
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 
 

TITRE II – APPORTS – CAPITAL SOCIAL 
 
ARTICLE 7 – APPORTS 
 
Lors de la constitution, il a été fait apport d’une somme de MILLE EUROS (1 000,00 €) 
représentant des apports en numéraire. 
 
Lors de la constitution, Monsieur Nicolas GAYTEROU a déclaré que la somme apportée lui 
appartenait en propre comme provenant d’un don manuel de sa mère Madame Thérèse 
GAYTEROU en date du 3 novembre 2020. En conséquence, les actions émises en rémunération 
de cet apport ont été exclusivement et irrévocablement attribuées à Monsieur Nicolas 
GAYTEROU et lui demeureront en propre à titre d’emploi de la somme dont l’origine est ci-
dessus indiquée.  
 
 
ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1 000,00 €). 
 
Il est divisé en 500 actions de DEUX EUROS (2,00 €) chacune, entièrement libérées. 
 
 
ARTICLE 9 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
1 - Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par 
la loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une décision 
collective extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président. 
 
Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires, soit par majoration du 
montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par l'exercice 
de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues 
par la loi. 
 
L'associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet 
de réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation du 
capital. 
 
En cas d'augmentation par émission d'actions de numéraire ou émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, l'associé unique 
ou les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel à la 
souscription des titres émis. Ils peuvent cependant renoncer à titre individuel à leur droit 
préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit 
préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 
 



 

 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 
 
 2 - Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la 
loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une décision 
collective extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président. L'associé unique ou 
les associés peuvent déléguer Président tous pouvoirs pour réaliser la réduction de capital. 
 
 
ARTICLE 10 – COMPTES COURANTS D’ASSOCIES  
 
L’associé unique, peut dans le respect de la règlementation en vigueur, mettre à la disposition 
de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d’avances en « comptes 
courants ».  
 
Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions 
de retrait sont déterminées par l’associé unique. 

 
 

TITRE III – ACTIONS 
 
ARTICLE 11 - LIBÉRATION DES ACTIONS 
 
Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la 
prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le 
délai de cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce 
qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est 
devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du souscripteur quinze jours au moins avant 
la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne 
de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 
personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution 
forcée prévues par la loi. 
 
 
ARTICLE 12 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en 
vigueur. 



 

 

 
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 
 
ARTICLE 13 - TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Tant que la Société demeure unipersonnelle, toutes les transmissions d’actions s’effectuent 
librement. La transmission des actions s’opère par virement de compte à compte sur instruction 
signée du Cédant ou de son représentant qualifié. 
 
 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CESSIONS D’ACTIONS EN CAS DE PERTE 
DU CARACTERE UNIPERSONNEL  
 
La transmission des actions émises par la Société s’opère par un virement de compte à compte 
sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des 
mouvements coté et paraphé.  
 

• Clause de préemption  
 
1. Toute cession des actions de la Société même entre associés est soumise au respect du droit 

de préemption conféré aux associés et ce, dans les conditions ci-après.  
2. L’associé Cédant notifie au Président et à chacun des associés par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception sous projet de cession mentionnant :  
1. Le nombre d’actions concernées  
2. Les informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, adresse et nationalité 

ou s’il s’agit d’une personne morale : dénomination, siège social, numéro RCS, 
montant et répartition du capital, identité des dirigeants sociaux ;  

3. Le prix et les conditions de la cession projetée.  
 
La date de réception de la notification de l’associé Cédant fait courir un délai de trois (3) 
mois, à l’expiration duquel, si les droits de préemption n’ont pas été exercés en totalité sur 
les actions concernées, le Cédant pourra réaliser librement la cession projetée, sous réserve 
de respecter la procédure d’agrément prévue à l’article « Agrément des cessions » ci-après.  

 
3. Chaque associé bénéficie d’un droit de préemption sur les actions faisant l’objet du projet 

de cession. Ce droit de préemption est exercé par notification du Président dans les deux 
(2) mois au plus tard de la réception de la notification ci-dessus visée. Cette notification est 
effectuée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception précisant le nombre 
d’actions que chaque associé souhaite acquérir.  

 
4. A l’expiration du délai de deux mois prévu au 3 ci-dessus et avant celle du délai de trois 

mois fixé au 2 ci-dessus, le Président doit notifier à l’associé Cédant par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception les résultats de la préemption. Si les droits 
de préemption exercés sont supérieurs au nombre d’actions dont la cession est envisagée, 
les actions concernées sont réparties par le Président entre les associés qui ont notifié leur 
volonté d’acquérir au prorata de leur participation au capital de la Société et dans la limite 
de leurs demandes.  

 



 

 

Si les droits de préemption sont inférieurs au nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, les droits de préemption sont réputés n’avoir jamais été exercés et l’associé 
Cédant est libre de réaliser la cession au profit du cessionnaire mentionné dans sa 
notification, sous réserve de respecter la procédure d’agrément prévue à l’article 
« Agrément des cessions » ci-après.  
 

5. En cas d’exercice du droit de préemption, la cession des actions devra être réalisée dans un 
délai de 45 jours moyennant le prix mentionné dans la notification de l’associé Cédant.  

 
• Clause d’agrément  

 
1. Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu’avec l’agrément 

préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote.  

 
2. La demande d’agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis 

de réception adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d’actions dont 
la cession est envisagée, le prix de la cession, les nom, prénoms, adresse, nationalité de 
l’acquéreur ou s’il s’agit d’une personne morale, son identification complète 
(dénomination, siège social, numéro RCS, montant et répartition du capital, identité de 
ses dirigeants sociaux). Cette demande d’agrément est transmise par le Président aux 
associés.  

 
3. Le Président dispose d’un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande 

d’agrément pour faire connaitre au Cédant la décision de la collectivité des associés. 
Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l’agrément sera réputé acquis.  

 
4. Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées.  

 
5. En cas d’agrément, l’associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions 

notifiées dans sa demande d’agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus 
tard dans les vingt jours de la décision d’agrément : à défaut de réalisation du transfert 
dans ce délai l’agrément serait frappé de caducité.  

 
6. En cas de refus d’agrément, la Société est tenue dans un délai d’un (1) mois à compter 

de la notification du refus d’agrément, d’acquérir ou de faire acquérir les actions de 
l’associé Cédant par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue. Si 
le rachat des actions n’est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d’un mois ; 
l’agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis.  

 
En cas d’acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) 
mois à compter de l’acquisition de les céder ou de les annuler.  
 
Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d’un commun 
accord entre les parties. A défaut d’accord, le prix sera déterminé à dire d’expert, dans 
les conditions de l’article 1843-4 du Code Civil.  
 

 
  



 

 

ARTICLE 14 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS  
 
Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à 
la quotité de capital qu'elle représente. 
 
L'associé unique ne supporte les pertes qu'à concurrence de ses apports.  
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Si une action est grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 
aux décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du 
même droit d'information. 
 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions relatives à l'affectation 
des bénéfices où il appartient à l'usufruitier. Toutefois, pour les autres décisions, le nu-
propriétaire et l'usufruitier peuvent convenir que le droit de vote sera exercé par l'usufruitier. 
 
 
ARTICLE 15 – NULLITE DES CESSIONS D’ACTIONS  
 
Toutes les cessions d’actions effectuées en violation des dispositions de l’article 12 des présents 
statuts est nulle.  
 
 
ARTICLE 16 – LOCATIONS D’ACTIONS 
 
Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et sous 
les réserves prévues à l'article L 239-2 du Code de commerce. 
 
Le Locataire des actions doit être agréé dans les conditions prévues ci-dessus. 
 
Le défaut d'agrément du Locataire interdit la location effective des actions. 
 
Pour que la location soit opposable à la Société, le Contrat de location, établi par acte sous seing 
privé soumis à la formalité de l'enregistrement fiscal ou par acte authentique, doit lui être 
signifié par acte extra judiciaire ou accepté par son représentant légal dans un acte authentique. 
La fin de la location doit également être signifiée à la Société, sous l'une ou l'autre de ces formes. 
 
La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom du 
Locataire à côté de celui du Bailleur dans le registre des titres nominatifs de la Société. Cette 
mention doit être supprimée du registre des titres dès que la fin de la location a été signifiée à 
la Société. 
 
Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des 
modifications statutaires ou le changement de nationalité de la Société. Pour toutes les autres 
décisions, le droit de vote et les autres droits attachés aux actions louées, et notamment le droit 
aux dividendes, sont exercés par le Locataire, comme s'il était usufruitier des actions, le Bailleur 
en étant considéré comme le nu-propriétaire. 



 

 

 
A compter de la délivrance des actions louées au Locataire, la Société doit lui adresser toutes 
les informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux 
assemblées. 
 
Conformément aux dispositions de l'article R 225-68 dernier alinéa du Code de commerce, le 
titulaire du droit de vote attaché aux actions nominatives louées depuis un mois au moins avant 
la date de l'insertion de l'avis de convocation doit, même s'il n'en a pas fait la demande, être 
convoqué à toute assemblée par lettre ordinaire. 
 
Les actions faisant l'objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères tirés des 
comptes sociaux, en début et en fin de contrat. En outre, si la location est consentie par une 
personne morale, les actions louées doivent également être évaluées à la fin de chaque exercice 
comptable. 
 
Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt. 
 

 
TITRE 4 – GESTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

 
ARTICLE 18 – PRESIDENT  
 
La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 
morale, associé ou non de la Société. 
 
 
Désignation 
 
Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par l'associé unique ou la collectivité 
des associés, qui fixe son éventuelle rémunération. 
 
La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent. 
 
Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être 
également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un 
emploi effectif. 
 
Durée des fonctions 
 
Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non, par l'associé unique ou la 
collectivité des associés. 
 



 

 

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration 
de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou 
de liquidation judiciaires. 
 
L'associé unique ou la collectivité des associés peut mettre fin à tout moment au mandat du 
Président. La décision de révocation n'a pas à être motivée. 
 
Rémunération 
 
Le Président pourra percevoir une rémunération au titre de ses fonctions, laquelle sera fixée et 
modifiée par décision de l'associé unique ou le cas échéant, de la collectivité des associés. Elle 
pourra être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre 
d'affaires. 
 
Outre cette rémunération, il sera remboursé, sur justificatifs, des frais qu'il exposera dans 
l'accomplissement de ses fonctions. 
 
Pouvoirs du Président  
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites 
de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à l'associé unique 
ou à la collectivité des associés. 
 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux 
tiers. 
 
La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve. 
 
Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice 
de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 
 
 
ARTICLE 19 - DIRECTEUR(S) GÉNÉRAL(AUX) 
 
Désignation 
 
L'associé unique ou la collectivité des associés peut nommer en qualité de Directeur Général 
une ou plusieurs personnes physiques ou une ou plusieurs personnes morales, pour assister le 
Président. 
 
La personne morale Directeur Général est représentée par son représentant légal sauf si, lors de 
sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis aux 
mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que 



 

 

s'ils étaient Directeur Général en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire 
de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
Le Directeur Général personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail. 
 
Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du ou des Directeurs Généraux est fixée dans la décision de nomination 
et ne peut excéder celle du mandat du Président. 
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le ou les Directeurs Généraux 
conservent leurs fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Président, sauf décision contraire 
des associés. 
 
Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 
l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires. 
 
Le ou les Directeurs Généraux peuvent démissionner de leur mandat à la condition de notifier 
leur décision au Président, par lettre recommandée adressée [*Délai de préavis à respecter par 
le directeur général pour démissionner] avant la date d'effet de ladite décision. 
 
 
Révocation 
 
Le ou les Directeurs Généraux peuvent être révoqués à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un 
juste motif, par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés, sur la proposition 
du Président. Cette révocation n'ouvre droit à aucune indemnisation. 
 
En outre, le ou les Directeurs Généraux sont révoqués de plein droit, sans indemnisation, dans 
les cas suivants : 
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique, 
- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 
Directeur Général personne morale, 
- exclusion du Directeur Général associé. 
 
Rémunération 
 
Le ou les Directeurs Généraux peuvent recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées 
dans la décision de nomination. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et 
proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d'affaires. 
 
En outre, le ou les Directeurs Généraux sont remboursés de leurs frais de représentation et de 
déplacement sur justificatifs. 
 
Pouvoirs du Directeur Général 
 
Le ou les Directeurs Généraux disposent des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des 
limitations éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision ultérieure. 



 

 

 
Le ou les Directeurs Généraux disposent du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers. 
 
 
ARTICLE 20 – CONVENTIONS  
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l’un de ses dirigeants, son associé unique ou l’un de ses associés disposant d’une 
fraction des droits de vote supérieure à 10% ou, s’il s’agit d’une société associé, la Société la 
contrôlant au sens de l’article L233-3 du Code de Commerce doit être portée à la connaissance 
du Président dans le mois de sa conclusion.  
 
En l’absence d’un commissaire aux comptes, le Président présente à l’associé unique ou aux 
associés un rapport sur la conclusion et l’exécution des conventions au cours de l’exercice 
écoulé. L’associé unique ou les associés statuent sur ce rapport lors de la décision statuant sur 
les comptes de cet exercice.  
 
Les interdictions prévues à l’article L 225-43 du Code de Commerce s’appliquent au Président 
et aux dirigeants de la Société.  
 
 
ARTICLE 21 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
L’associé unique ou la collectivité des associés, désigne lorsque cela est obligatoire en vetu des 
dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée 
par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou ou plusieurs 
Commissaires aux Comptes titulaires et un ou ou plusieurs Commissaires aux Comptes 
suppléants.   
 
Conformément à l’article L823-1 du Code de Commerce, si le Commissaire aux comptes 
titulaire est une société pluri personnelle, la désignation d’un commissaire aux comptes 
suppléant ne sera pas nécessaire.  
 
Lorsque la désignation d’un Commissaire aux comptes titulaire et d’un Commissaire aux 
comptes suppléant demeure facultative, c’est à l’associé unique ou à la collectivité des associés, 
qu’il appartient de procéder à de telles désignations, si il ou elle le juge opportun. En outre, la 
nomination d’un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou plusieurs 
associés représentant au moins le dixième du capital. Les Commissaires aux comptes doivent 
être invités à participer à toutes les décisions collectives dans les mêmes conditions que les 
associés. 
 
 
  



 

 

ARTICLE 22 - DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ UNIQUE 
 
L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 
 
  - approbation des comptes annuels et affectation du résultat, 
  - modification des statuts, sauf transfert du siège social, 
  - augmentation, amortissement ou réduction du capital social, 
  - fusion, scission ou apport partiel d'actif, 
  - transformation en une société d'une autre forme, 
  - dissolution de la Société, 
  - nomination des Commissaires aux Comptes, 
- nomination, révocation et rémunération des dirigeants, 
 
L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
 
Les décisions de l'associé unique font l'objet de procès-verbaux consignés dans un registre coté 
et paraphé. 
 

• Information de l’associé unique :  
 

1. L’associé unique non Président, indépendamment de son droit d’information préalable 
à l’approbation annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au 
siège social des documents prévus par la loi et relatifs aux trois derniers exercices 
sociaux.  

2. Lorsque la Société comporte plusieurs associés, l’étendue et les modalités de leurs droits 
d’information et de communication sont déterminées par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur.  

 
 
ARTICLE 23 - DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
Les pouvoirs qui sont dévolus à l’associé unique dans le cadre de la Société unipersonnelle sont 
exercés par la collectivité des associés lorsque celle-ci perd son caractère unipersonnel.  
 
Décisions collectives obligatoires 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
   - approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 
   - approbation des conventions réglementées, 
   - nomination des Commissaires aux Comptes, 
   - augmentation, amortissement et réduction du capital social, 
   - transformation de la Société, 
   - fusion, scission ou apport partiel d'actif, 
   - dissolution et liquidation de la Société, 
   - augmentation des engagements des associés, 
- nomination, révocation et rémunération des dirigeants, 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social, 
 
Les décisions collectives sont prises par vote ou par signature d’acte.  
 



 

 

En principe, chaque associé participe personnellement au vote ; toutefois, pour les assemblées 
il peut désigner un mandataire ; le mandat est donné pour l’ensemble des décisions à prendre 
au cours d’une assemblée.  
 

• Régime de majorité 
 

Seront qualifiés d’extraordinaires les décisions collectives emportant modification des statuts.  
Les décisions collectives extraordinaires ne peuvent être adoptées que si les associés présents 
ou représentés possèdent au moins deux tiers des actions ayant droit de vote.  
 
Elles sont prises à la majorité des trois quarts des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés.  
 
A défaut de réunion de ce quorum, une deuxième consultation peut être organisée, au cours de 
laquelle les décisions seront prises à la majorité des deux tiers des seuls suffrages exprimés, les 
abstentions, votes blancs ou nuls n’étant pas décomptés.  
 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, une décision unanime des associés est exigée pour :  
 

- Toute augmentation des engagements d’un associé et notamment l’augmentation de la 
valeur nominale des actions (sauf par voie d’incorporation de réserve), la transformation 
en une société en nom collective, l’adoption d’un capital variable,  

- L’adoption ou la modification de clauses relatives au changement de contrôle d’une 
société associée, à l’agrément pour les cessions ou transmissions d’action, à 
l’inaliénabilité temporaire des actions, au changement de contrôle d’une société 
associée et à la suspension des droits de vote ou l’exclusion de la société associée, à 
l’obligation pour un associé de céder ses actions et à la suspension des droits pécuniaires 
de cet associé, conformément aux dispositions du Code de Commerce.  

 
Toutes autres décisions seront qualifiées d’ordinaires.  
 
Les décisions collectives ordinaires ne peuvent être adoptées que si les associés présents ou 
représentés possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote.  
 
Elles sont prises à la majorité simple des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés.  
 
A défaut de réunion de ce quorum, une deuxième consultation peut être organisée, au cours de 
laquelle les décisions seront prises à la majorité simple des seuls suffrages exprimés, les 
abstentions, votes blancs ou nuls n’étant pas décomptés.  
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par voie électronique dans les conditions prévues par la loi et les 
présents statuts, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède. Il doit justifier de son identité 
et de l’inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective de trois jours ouvrés 
au moins avant la réunion de l’assemblée.  
 
 
  



 

 

ARTICLE 24 – DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES  
 
Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les 
modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s’exercent dans les conditions prévues par 
les dispositions légales et réglementaires.  
 
 
ARTICLE 25 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 
usages du commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et 
du passif. Il dresse également les comptes annuels conformément aux dispositions des articles 
L. 123-1 et suivants du Code de Commerce. 
 
Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état 
des sûretés consenties par elle.  
Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la Loi. 
Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du Groupe lorsque la 
Société doit établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la loi.  
 
Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions 
prévues par la loi.  
 
Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes dans les 
conditions légales et réglementaires.  
 
L’associé unique approuve les comptes après rapport du Commissaire aux Comptes dans le 
délai de six mois à compter de la date de la clôture de l’exercice. L’associé unique ne peut 
déléguer ses pouvoirs.  
 
 
ARTICLE 26 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DU RÉSULTAT 
 

• Associé unique  
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des 
pertes antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotations de la réserve légale, des 
réserves statutaires et augmenté du report bénéficiaire.  
Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d’abord toute somme que l’associé unique 
décidera de reporter à nouveau sur l’exercice suivant ou d’affecter à la création de tous fonds 
de réserve extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le 
surplus est attribué à l’associé unique.  
L’associé unique peut décider d’opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, 
entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, ceci aux 
conditions fixées ou autorisées par la loi.  
  



 

 

 
• Pluralité d’associés  

 
1. Toute action en l’absence de catégorie d’actions ou toute action d’une même catégorie 

dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du 
capital qu’elle représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l’actif social, au cours 
de l’exercice de la Société comme en cas de liquidation.  

 
Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions.  
 

2. Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, 
l’associé unique ou la collectivité des associés décide sa distribution, en totalité ou en 
partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont elle règle l’affectation 
et l’emploi.  
 

3. La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée 
sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l’exercice. La décision de la collectivité des associés, ou à défaut, le Président, fixe les 
modalités de paiement des dividendes.  

 
 
ARTICLE 27 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter l'associé unique 
ou la collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un 
montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les 
capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié 
du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés doit être 
publiée dans les conditions légales et réglementaires. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il 
statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
 
ARTICLE 28 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision de l'associé unique ou 
de la collectivité des associés à la condition que la Société remplisse les conditions propres à la 
nouvelle forme de société. 



 

 

 
 
ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du terme 
fixé par les statuts ou par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'associé unique ou par la collectivité des 
associés. 
 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible. 
 
L'associé unique ou la collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours 
ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre 
toutes les actions. 
 
En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'associée unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de 
la Société entre les mains de l'associée unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément 
aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 
 
 
ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société ou les dirigeants concernant les 
affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées conformément 
à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
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A l’associé unique,

En notre qualité, d’une part, de commissaire aux comptes désigné en application des 
dispositions de l’article L. 223-43 du code de commerce et, d’autre part, de commissaire à la 
transformation désigné en application des dispositions de l’article L. 224-3 du même code 
par décision de l’associé unique en date du 24 juillet 2024, nous avons établi le présent 
rapport afin : 

- De vous présenter notre analyse de la situation de votre société ;

- De vous faire connaître notre appréciation sur la valeur des biens composant l’actif 
social et le cas échéant, sur les avantages particuliers stipulés et de nous prononcer, 
en application des dispositions de l’article R. 224-3, du code de commerce, sur le 
montant des capitaux propres par rapport au capital social.

Mission du commissaire aux comptes sur la situation de la société

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la 
doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative 
à cette mission. Ces diligences ont consisté notamment à analyser la situation de la société 
au regard de caractéristiques financières et d’exploitation.

La synthèse de cette analyse est la suivante :

La société NEW GAYT, immatriculée le 03 décembre 2020 sous la forme d’une Société à 
Responsabilité Limitée, est une société qui a pour objet : les activités des sociétés holding.

La situation comptable arrêtée pour la période du 01/01/2024 au 30/06/2024 a été 
marquée par les faits suivants :

- Le résultat net comptable est bénéficiaire à hauteur de 8 511 euros au 30 juin 2024
contre un déficit de – 53 756 euros pour l’exercice clos au 31 décembre 2023. 

- La société est sans activité à ce jour et ne bénéficie d’aucune ressource.

- L’examen de la situation au 30 juin 2024 fait apparaître un fonds de roulement de
25 991 euros. Le besoin en fonds de roulement est négatif et s’élève quant à lui à
– 4 360 euros. Il en ressort une trésorerie positive de 30 351 euros au 30 juin 2024.

- A la vue de l’analyse financière effectuée, la société NEW GAYT présente des 
capitaux propres au 30 juin 2024 s’élevant à 41 816 euros pour un capital de 
1 000 euros.



Mission du commissaire à la transformation

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la 
doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative 
à cette mission. Ces diligences ont consisté :

- A contrôler par sondages les éléments constitutifs du patrimoine de la société en 
termes d’existence, d’appartenance et d‘évaluation ;

- A vérifier si, compte tenu des évènements survenus depuis la date de clôture du 
dernier exercice, le montant des capitaux propres déterminé selon les mêmes règles 
et méthodes comptables que celles utilisées pour l’établissement des derniers 
comptes annuels est au moins égal au montant du capital social.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la valeur des biens composant l’actif social.

Sur la base de nos travaux, nous attestons que le montant des capitaux propres est au 
moins égal au montant du capital social.

Fait à Marmande, le 13 septembre 2024

Pour la société BDM AUDIT
Dominique DA ROS

Commissaire aux comptes 
et à la transformation

En annexe les comptes intermédiaires arrêtés au 30/06/2024 de la société NEW GAYT.

Signé électroniquement le 13/09/2024 par
Dominique Da Ros
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Bilan ACTIF 
Présenté en Euros 

ACTIF  
du 01/01/2024 
au 30/06/2024 

(6 mois) 
 

 Exercice précédent 

31/12/2023 
(12 mois) 

Variation 

      
 Brut Amort.prov. Net Net  
      

Capital souscrit non appelé (0)      
      

Actif immobilisé      
      

Frais d'établissement      

Recherche et développement      

Concessions, brevets, droits similaires      

Fonds commercial      

Autres immobilisations incorporelles      

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles      
      

Terrains      

Constructions      

Installations techniques, matériel et outillage industriels      

Autres immobilisations corporelles 27 198 11 374 15 825 19 199 - 3 374 

Immobilisations en cours      

Avances et acomptes      
      

Participations évaluées selon mise en équivalence      

Autres participations      

Créances rattachées à des participations      

Autres titres immobilisés      

Prêts      

Autres immobilisations financières      
      

TOTAL (I) 27 198 11 374 15 825 19 199 - 3 374 
      

Actif circulant      
      

Matières premières, approvisionnements      

En-cours de production de biens      

En-cours de production de services      

Produits intermédiaires et finis      

Marchandises      
      

Avances et acomptes versés sur commandes      

Clients et comptes rattachés      
      

Autres créances      
. Fournisseurs débiteurs      

. Personnel      

. Organismes sociaux      

. Etat, impôts sur les bénéfices      

. Etat, taxes sur le chiffre d'affaires      

. Autres      

Capital souscrit et appelé, non versé      
      

Valeurs mobilières de placement      

Disponibilités 30 351  30 351 19 705  10 646 

Instruments de trésorerie      

Charges constatées d'avance    918 -  918 
      

TOTAL (II) 30 351  30 351 20 623  9 728 
      

Charges à répartir sur plusieurs exercices (III)      

Primes de remboursement des obligations (IV)      

Ecarts de conversion actif (V)      
      

TOTAL ACTIF (0 à V) 57 550 11 374 46 176 39 823  6 353 
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Bilan (suite) PASSIF 
Présenté en Euros 

PASSIF 
du 01/01/2024 
au 30/06/2024 

(6 mois) 

 Exercice précédent 

31/12/2023 
(12 mois) 

Variation 

    
Capitaux Propres    
    

Capital social ou individuel (dont versé : 1 000) 1 000 1 000  

Primes d'émission, de fusion, d'apport ...    

Ecarts de réévaluation    

Réserve légale 100 100  

Réserves statutaires ou contractuelles    

Réserves réglementées    

Autres réserves 32 204 85 961 - 53 757 

Report à nouveau    
    

Résultat de l'exercice 8 511 -53 756  62 267 
    

Subventions d'investissement    

Provisions réglementées    
 Résultat de l’exercice précédent à affecter    

    

TOTAL (I) 41 816 33 304  8 512 

    Produits des émissions de titres participatifs    

Avances conditionnées    
    

TOTAL (II)    

    Provisions pour risques et charges    
    

Provisions pour risques    

Provisions pour charges    
    

TOTAL (III)    

    Emprunts et dettes    
    

Emprunts obligataires convertibles    

Autres Emprunts obligataires    

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit     
. Emprunts    

. Découverts, concours bancaires    

Emprunts et dettes financières diverses    
. Divers    

. Associés 1 463 2 463 - 1 000 
    

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours    

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 897 4 055 - 1 158 

Dettes fiscales et sociales    
. Personnel    

. Organismes sociaux    

. Etat, impôts sur les bénéfices    

. Etat, taxes sur le chiffre d'affaires    

. Etat, obligations cautionnées    

. Autres impôts, taxes et assimilés    

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés    

Autres dettes    

Instruments de trésorerie    

Produits constatés d'avance    
    

TOTAL (IV) 4 360 6 518 - 2 158 

    Ecart de conversion passif (V)    
    

TOTAL PASSIF (I à V) 46 176 39 823  6 353 
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Compte de résultat 
 Présenté en Euros 

 
du 01/01/2024 
au 30/06/2024 

(6 mois) 

 Exercice précédent 

31/12/2023 
(12 mois) 

Variation 
absolue 

% 

        France Exportations Total Total   
       

Ventes de marchandises       

Production vendue biens       

Production vendue services       
       

Chiffres d'affaires Nets       

          

Production stockée     

Production immobilisée     

Subventions d'exploitation     

Reprises sur amort. et prov., transfert de charges     

Autres produits     
     

Total des produits d'exploitation (I)     
     

Achats de marchandises (y compris droits de douane)     

Variation de stock (marchandises)     

Achats de matières premières et autres approvisionnements     

Variation de stock (matières premières et autres approv.)     

Autres achats et charges externes 3 771 13 822 - 10 051 -72,72 

Impôts, taxes et versements assimilés 116 131 -  15 -11,45 

Salaires et traitements -15 773 32 987 - 48 760 -147,82 

Charges sociales     

Dotations aux amortissements sur immobilisations 3 375 6 750 - 3 375 -50,00 

Dotations aux provisions sur immobilisations     

Dotations aux provisions sur actif circulant     

Dotations aux provisions pour risques et charges     

Autres charges  66 -  66 -100 
     

Total des charges d'exploitation (II) -8 511 53 756 - 62 267 -115,83 

     
RESULTAT EXPLOITATION (I-II) 8 511 -53 756  62 267 115,83 

     

Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun     

Bénéfice attribué ou perte transférée (III)     

Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)     
     
     

Produits financiers de participations     
     

Produits des autres valeurs mobilières et créances     

Autres intérêts et produits assimilés     

Reprises sur provisions et transferts de charges     

Différences positives de change     

Produits nets sur cessions valeurs mobilières placement     
     

Total des produits financiers (V)     
     

Dotations financières aux amortissements et provisions     

Intérêts et charges assimilées     

Différences négatives de change     

Charges nettes sur cessions valeurs mobilières de placement     
     

Total des charges financières (VI)     

     
RESULTAT FINANCIER (V-VI)     

     
RESULTAT COURANT AVANT IMPOT (I-II+III–IV+V-VI) 8 511 -53 756  62 267 115,83 
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Compte de résultat (suite) 
 Présenté en Euros 

 
du 01/01/2024 
au 30/06/2024 

(6 mois) 

 Exercice précédent 

31/12/2023 
(12 mois) 

Variation 
absolue 

% 

          

Produits exceptionnels sur opérations de gestion     

Produits exceptionnels sur opérations en capital     

Reprises sur provisions et transferts de charges     
     

Total des produits exceptionnels (VII)     
     

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion     

Charges exceptionnelles sur opérations en capital     

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions     
     

Total des charges exceptionnelles (VIII)     

     
RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII)     

     

Participation des salariés (IX)     

Impôts sur les bénéfices (X)     
     

Total des Produits (I+III+V+VII)     

     
Total des charges (II+IV+VI+VII+IX+X) -8 511 53 756 - 62 267 -115,83 

     RESULTAT NET 8 511 -53 756  62 267 115,83 
     

Dont Crédit-bail mobilier     
     
     

Dont Crédit-bail immobilier     
     

 


